
Séance Officielle du 29 novembre 2016 
 
 
RAPPORT AU CONSEIL TERRITORIAL 
 
 
AVENANT N°2 À LA CONVENTION D’ASSISTANCE TECHNIQUE POUR LA MISE EN ŒUVRE DE 

L’INFORMATISATION DU DÉDOUANEMENT. 
 
 
La convention initiale encadrant le développement et la mise en œuvre de la procédure de 
dédouanement informatisé SYDONIA prévoyait tout à la fois la durée de l’assistance prévue ainsi 
que la date prévisionnelle de démarrage des travaux. 
 
Les évolutions de l’application informatique souhaitées par les opérateurs et le service des 
douanes nécessitant un accompagnement plus long que validé dans la convention initiale et 
prolongé par l’avenant n°1. Cette période d’accompagnement serait portée à 36 mois au lieu des 
24 mois prévus. 
 
Pour tenir compte de ces éléments et dans l’esprit d’apporter un service complet pour la mise en 
œuvre et le suivi de SYDONIA, la CNUCED propose de modifier, par voie d’avenant à la 
convention signée, cet élément comme suit : 
 

- Durée d’assistance : 36 mois 
 
Ces nouvelles conditions se font à périmètre budgétaire identique. 
 
Le projet qui vous est soumis : 
 

- Définit, à l’article 1er, les personnes autorisées à signer l’avenant modifiant la durée de la 
convention d’assistance technique de la CNUCED ; 

- Précise, par l’article2, que cet avenant conserve les autres termes de la convention 
initiale et notamment le budget ; 

- Spécifie que cet avenant est joint en annexe 1 à la présente délibération. 
 
Le dernier article (3) reprend les dispositions habituelles de publication. 
 
Tel est l'objet de la présente délibération. 
 
Je vous prie de bien vouloir en délibérer. 
 
         Le Président,  

         
 
 
 
        Stéphane ARTANO 
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Séance Officielle du 29 novembre 2016 
 
DÉLIBÉRATION N°300/2016 
 
 

AUTORISANT LA SIGNATURE D’UN AVENANT N°2 PROLONGEANT LA CONVENTION 
D’ASSISTANCE TECHNIQUE POUR LA MISE EN ŒUVRE DE L’INFORMATISATION DU 

DÉDOUANEMENT PAR LA CNUCED 
 
 

LE CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 
 
 
VU  la loi organique n° 2007-223 et la loi n° 2007-224 du 21 février 2007 portant 
 dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-mer ; 

 
VU  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le schéma de développement stratégique de Saint-Pierre et Miquelon 2010-2030 ; 
 
VU la proposition d’avenant à la convention d’assistance technique formulée par la 

CNUCED ;  
 
VU  l’état des lieux de l’avancement de la mise en œuvre du système de dédouanement 

Informatisé SYDONIA ; 
 
VU la délibération n°31-2014 du 18 février 2014 autorisant la signature d’une convention 

d’assistance technique avec la CNUCED ; 
 
VU la délibération n°292-2015 du 1er décembre 2015 autorisant la signature d’un avenant 

n°1 prolongeant la convention d’assistance technique pour la mise en œuvre de 
l’informatisation du dédouanement par la CNUCED ; 

 
SUR  le rapport de son Président, 

 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ 
A ADOPTÉ LA DÉLIBÉRATION DONT LA TENEUR SUIT 

 
 
Article 1 : Le président ou son représentant, est autorisé à signer l’avenant, modifiant la durée 
de la convention d’assistance technique, présenté par la Conférence des Nations unies sur le 
Commerce et le Développement (CNUCED) pour la mise en œuvre de l’informatisation du 
dédouanement dans la Collectivité Territoriale de Saint-Pierre et Miquelon. 
 
 
Article 2 : Les modifications apportées par l’avenant repris en annexe 1 ne modifient en rien les 
autres termes de la convention et notamment le budget. 
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Article 3 : La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité prescrites par la loi et 
sera transmise au représentant de l’État à Saint-Pierre-et-Miquelon. 
 
 
 

Adopté 
19 voix pour 
00 voix contre 
00 abstention(s) 
Conseillers élus : 19 
Conseillers présents : 14 
Conseillers votants : 19 

Transmis au Représentant de l’État 

Le 02/12/2016 
 
Publié le 05/12/2016 
 

ACTE EXÉCUTOIRE 

Le Président, 
 

 
 

 
Stéphane ARTANO 

 
 
 

PROCÉDURES DE RECOURS 
 

Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous pouvez former : 
- soit un recours gracieux devant Monsieur le Président du Conseil Territorial – Hôtel du Territoire, Place Monseigneur 
MAURER, BP 4208, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON ; 
- soit un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon – Préfecture, Place du Lieutenant-
Colonel PIGEAUD, BP 4200, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON. 
Le recours contentieux doit être introduit dans les deux mois suivant la notification de la décision de refus (refus initial ou refus 
consécutif au rejet explicite du recours gracieux) ou dans les deux mois suivant la date à laquelle le refus implicite de 
l’administration est constitué (*) 
(*) Suite à un recours gracieux, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l’autorité compétente vaut décision de 
rejet implicite. 

 



 

MODIFICATION DE LA CONVENTION D’ASSISTANCE TECHNIQUE 

entre la  

COLLECTIVITÉ TERRITORIALE DE SAINT PIERRE ET MIQUELON 

et 

LA CONFÉRENCE DES NATIONS UNIES SUR LE COMMERCE ET LE 
DÉVELOPPEMENT (CNUCED) 

concernant 

L’IMPLÉMENTATION DE SYDONIAWORLD À SAINT PIERRE ET MIQUELON 
 

 
 

MODIFICATIONS – Les modifications apportées à la Convention sont les suivantes, et tous les 

autres termes et conditions de la Convention initiale restent les mêmes. En particulier, le budget de 

la Convention (EUR 422,000) reste le même. 

 

Page de couverture 

 DURÉE : 36 mois 

 DATE DE DÉBUT EFFECTIVE : 1er juillet 2014 jusqu’au 30 juin 2017 

 

EN FOI DE QUOI les Parties ont fait signer la présente modification à la Convention en leurs noms 
respectifs à la date ci-dessus indiquée. 

Pour la Collectivité Territoriale de Saint 

Pierre et Miquelon 

(CT/SPM) 

Le président 

Pour la Conférence des Nations Unies 

sur le Commerce et le Développement 

(CNUCED) 

Chef, Service de Gestion des Ressources 

 

 

                                        

M. Stéphane Artano 

___/___/___ 

Saint Pierre, Saint Pierre et Miquelon  

M. Adnan T. Issa 

___/___/___ 

Genève, Suisse 
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